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Le changement de nom relève-t-il simplement de l’anecdote dans l’histoire d’un musée ? Lorsque le Musée diocésain en Piconrue, ethnologie, légendes, arts religieux et croyances populaires en Ardenne et Luxembourg, ou en abrégé Musée en Piconrue, décide en 2019 de changer de nom pour devenir Piconrue – Musée de la Grande Ardenne, ce n’est sans doute pas uniquement un nom qui est modifié mais la manière de présenter, d’exposer au public le projet muséal, politique qui lui est associé. 
D’autres exemples récents ont démontré que ce changement était symptomatique de la multiplicité des discours et des imaginaires portés par un nom de musée. Pensons à la progressive « décolonisation » du musée de Tervuren[footnoteRef:1], tour à tour Musée du Congo, Musée du Congo belge (1910) puis Musée royal du Congo belge (1952), Musée royal de l'Afrique centrale (1960) et enfin AfricaMuseum (2018). De son côté le musée d’ethnographie de Genève a mis en place en 2021 une campagne participative « Le MEG change » en vue de trouver un nouveau nom au musée dans l’idée que « ce nouveau nom est le symbole d’un changement profond et inéluctable, et non le simple changement d’un symbole »[footnoteRef:2].  [1:  Hélène BOCARD, « Trois musées face à leur passé colonial : Bruxelles, Amsterdam et Paris », Hommes & Migrations, vol. 1326, no 3 (2019), p. 174‑181.]  [2:  Site internet du MEG : https://www.meg.ch/fr/propos-du-meg/changer-nom-du-meg ] 

Cependant, contrairement aux titres d’exposition[footnoteRef:3], tout un travail reste à faire sur la « terminologie muséale ». La linguistique a pourtant démontré les enjeux propres à une dénomination de type officielle d’une part et à une nomination de type pragmatique d’autre part[footnoteRef:4]. Mais pour en rester à la première, les noms de musée semblent de manière générale se caractériser par l’assemblage de deux « données » : une catégorie muséale construite selon les types de collection (beaux-arts, art contemporain, etc.) ou selon l’approche scientifique du musée (ethnographie, histoire, etc.) et un ancrage territorial correspondant à la ville, à la région, au pays, généralement tutelle institutionnelle du musée (Musées Royaux des Beaux-arts de Belgique, Bastogne War Museum, Musée archéologique d’Arlon, etc.).  [3:  Marie-Sylvie POLI. & Hana GOTTESDIENER, « Les titres d’expositions : sur quoi communiquent les musées », Culture & Musées, vol. 11, no 1 (2008), p. 81‑89.]  [4:  Paul SIBLOT, « De la dénomination à la nomination », Cahiers de praxématique, no 36 (2001), p. 189‑214.] 

Le nom est ainsi fortement dépendant des catégories muséales créées progressivement dans l’histoire des musées pour identifier et distinguer les musées entre eux. Georges-Henri Rivière, alors président de l’ICOM (Conseil international des musées), propose une première catégorie distinguant musées d’art / musées des sciences de l’homme / musées des sciences de la nature / musées des sciences et techniques. Celle-ci est reprise dans les catégories actuelles reconnues par l’UNESCO. Mais au-delà de ces catégories très générales, il est possible de trouver d’autres indicateurs de la manière dont les professionnel.les de musée considèrent leur propre institution et parmi eux les comités internationaux de l’ICOM constitués selon des « spécialités muséales » [footnoteRef:5].  [5:  Site internet de l’ICOM, répertoire des comités : https://icommuseum.com/fr/reseau/repertoire-des-comites/index%EF%B9%96type=218.html ] 

Ces catégories témoignent ainsi d’une évolution du regard muséal, perceptible dans le passage du musée de propriétaire (collections royales, cabinets de curiosité) au musée public, disciplinaire et discipliné[footnoteRef:6]. L’exemple de la distinction entre un musée d’art antique et un musée d’archéologie rend ainsi compte, à partir d’un même type de collection, du poids du regard porté sur celles-ci dans la dénomination du musée et plus globalement dans l’histoire propre à chaque musée.  [6:  Tony BENNETT, The birth of the museum: history, theory, politics, London, Routledge, 1995.] 

Du musée de société au musée avec et pour la société
Cette évolution du regard est à l’origine de l’invention de la catégorie « musée de société »[footnoteRef:7] en tant que musée de sciences humaines où les objets sont considérés comme des documents et non des œuvres :  [7:  Noémie DROUGUET, Le musée de société: de l’exposition de folklore aux enjeux contemporains, Paris, Armand Colin, 2015.] 

« Ce terme met l’accent sur la démarche commune : au lieu d’opposer les musées d’arts et traditions populaires aux musées d’ethnographie ou aux écomusées, les musées d’ethnographie aux musées d’histoire ou aux musées industriels […]. Ce terme est choisi pour rassembler les musées qui partagent le même objectif : étudier l’évolution de l’humanité dans ses composantes sociales et historiques, et transmettre les relais, les repères pour comprendre la diversité des cultures et des sociétés »[footnoteRef:8].  [8:  Éliane BARROSO & Émilia VAILLANT (dir.), Musées et sociétés. Actes du colloque national Musées et sociétés, Mulhouse-Ungersheim, juin 1991, Paris, Direction des musées de France, 1994, p.37.] 

Dans la suite de la Nouvelle muséologie, l’objet passe au second au plan au profit de la société mise au premier plan. Les musées interrogent ainsi le passé, mais aussi le présent, d’une manière interdisciplinaire ou transversale[footnoteRef:9]. Devenu « indiscipliné », ou extrait des carcans disciplinaires, le musée peut repenser son rôle social. C’est à cette démarche que le musée de la Grande Ardenne s’identifie désormais en tant que musée d'ethnologie, constitué au départ d'un musée d'art religieux et développant une démarche de musée de société qui l’inscrit dans les préoccupations de son temps, ouvert aux questionnements de la société contemporaine, mondialisée et multiculturelle[footnoteRef:10].  [9:  Noémie DROUGUET, Le musée de société, p.91.]  [10:  « Concept et positionnement du musée », dans letroisièmepole, Etude de dynamisation touristique du musée en Piconrue, Rapport intermédiaire de l’étude, Volet A - Diagnostic territorial, humain, financier, commercial et touristique, 2020, p.21.] 

Cette perspective de l’inscription du musée dans la société a été au cœur des débats portant sur une nouvelle définition des musées par l’ICOM en 2019[footnoteRef:11], qui inclut désormais les termes « inclusif », « éthique » ou encore « participation des diverses communautés »[footnoteRef:12]. Autrement dit, d’une catégorie distinctive, le concept de « musée de société » devient progressivement une approche transversale à tout type de musée, ce qu’expliquait déjà Yves Bergeron pour les musées nord-américains en 2010[footnoteRef:13].  [11:  Voir par exemple le dossier spécial « Définir le musée » de La Lettre de l’OCIM. Musées, Patrimoine et Culture scientifiques et techniques, no 186 (2019).]  [12:  Définition du musée proposée au vote par l’ICOM - International council of museum (2022)]  [13:  Yves BERGERON, « Métissages entre musées d’art et musées de société dans les musées nord-américains », Culture & Musées, vol. 16, no 1 (2010), p. 45‑63.] 

La perspective institutionnelle du musée 
Pour mieux comprendre cette inscription du musée dans la société, il nous semble intéressant de développer une perspective institutionnelle qui permet à la fois de saisir la dimension formalisée de l’institution (avec le poids de son histoire, de la vie du musée et de sa collection) mais également les dynamiques et changements à l’œuvre. Dès lors, c’est aussi la deuxième « donnée » du nom du musée qui est convoquée : à savoir son ancrage territorial. L’analyse du « changement institutionnel »[footnoteRef:14] constitue une ressource pour comprendre cette dynamique.  [14:  Camille MAZÉ., Frédéric POULARD. & Christelle VENTURA (dir.), Les musées d’ethnologie : culture, politique et changement institutionnel, Paris, CTHS, 2013.] 

Le lien du musée avec son territoire d’appartenance est dès lors mis en exergue. Or l’appréhension de la notion de « territoire » reste encore complexe en sciences sociales et quasi absente en muséologie. Si elle a pu être définie comme une portion d’espace appropriée, elle met en jeu une appropriation tant matérielle qu’idéelle et symbolique[footnoteRef:15]. Hervé Brédif propose de poursuivre cette analyse en énonçant quatre dimensions du territoire[footnoteRef:16], qui peuvent chacune faire écho au projet muséal :  [15:  Fabrice RIPOLL & Vincent VESCHAMBRE, « Introduction », Norois. Environnement, aménagement, société, (1 juin 2005), no 195 « L'appropriation de l'espace : sur la dimension spatiale des inégalités sociales et des rapports de pouvoir » (2005), p. 7‑15.]  [16:  Hervé BRÉDIF, Réaliser la terre: prise en charge du vivant et contrat territorial, Paris, Éditions de la Sorbonne, 2021.] 

· (1) Le territoire animal ou végétal, celui des phénomènes physiques ou biologiques, qui rappelle la composante physique et biophysique de l’espace, sans oublier le poids des sociétés et prolonge la remise en question de la distinction entre « nature » et « culture »[footnoteRef:17] au sein des collections muséales ; [17:  Philippe DESCOLA, Par-delà nature et culture, Paris, Gallimard, 2015.] 

· (2) Le territoire comme aire de souveraineté et d’exercice d’une autorité politique où l’espace politique est envisagé comme un emboîtement d’échelles et de pouvoirs qui invite à penser la représentation des pouvoirs (religieux, politiques, etc.) mais aussi des subalternités dans les collections ;
· (3) Le territoire comme matrice culturelle et lieu de la fabrique identitaire, expression de la mémoire collective représentée par des symboles et des hauts-lieux, tant collections muséales que monuments matériels et immatériels du territoire ;
· (4) Les nouveaux territoires nés de la connexion croissante des lieux entre eux, les territoires de la mondialisation, le territoire en réseau qui invite à dépasser l’image figée du territoire identitaire et à ouvrir les frontières pour considérer les échanges culturels. 
[bookmark: _Hlk185767368]Cette dynamique territoriale est au cœur du projet du musée de la Grande Ardenne. À titre d’exemple, la politique d’acquisition s’étend sur le territoire de l’Ardenne, dans le but d’acquérir des pièces relatives à ce territoire, ses représentations et ses imaginaires, soit des objets où le « concept culturel d’Ardenne » est mobilisé. Il s’agit bien dès lors d’une évolution de la considération de la collection depuis le patrimoine religieux originel vers une collection qui permette d’étudier « l’évolution de la condition humaine dans sa diversité à travers la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine culturel de l’Ardenne (patrimoines matériel et immatériel) »[footnoteRef:18].  [18:  « Concept et positionnement du musée », dans letroisièmepole, Etude de dynamisation touristique du musée en Piconrue, Rapport intermédiaire de l’étude, Volet A - Diagnostic territorial, humain, financier, commercial et touristique, 2020, p.21. ] 

Le musée et l’enjeu territorial 
En prolongeant les travaux de Mazé et al.[footnoteRef:19], on peut émettre l’hypothèse d’une influence croissante du politique dans le champ des musées, en raison d’une évolution des modes de politisation de la culture vers une perte de prérogative des acteurs culturels (conservateurs) au profit des élus. Ce retour du politique dans le projet muséal est perceptible dans la montée en puissance des processus d’accréditation et de labellisation qui induisent une forme de pression au conformisme voire au mimétisme entre institutions. Face à ce mouvement et pour se distinguer les uns des autres, les musées doivent réinscrire leur projet au cœur de leur territoire, d’abord politique – pour répondre aux injonctions politiques locales, mais aussi en répondant plus globalement aux quatre dimensions du territoire évoquées précédemment. Quelques exemples de ces dynamiques sont ainsi perceptibles :  [19:  Camille MAZÉ, Frédéric POULARD & ChristelleVENTURA (dir.), Les musées d’ethnologie.] 

La première est celle d’une volonté d’exhaustivité dans la représentation du territoire qui passe tant par la nécessité de repositionner les collections autour de nouvelles thématiques, que dans la volonté pour les tutelles d’avoir dans leur corpus muséal une représentativité du territoire. On retrouve cette dynamique dans le développement des conservations départementales en France[footnoteRef:20] ou dans celui des pôles muséaux en Fédération Wallonie Bruxelles, où l’enjeu de réseau territorial et de mutualisation des ressources est central. L’exemple actuel du projet de musée d’histoire de Vienne (département de l’Isère) en est symptomatique lorsque le président du département évoque à son sujet : « Les musées départementaux sont très nombreux au sud de l'Isère. Celui-ci sera le flambeau des musées en Nord-Isère. La cohésion territoriale passe aussi par la culture et son rayonnement »[footnoteRef:21].  [20:  Cécile MASSOT, « Des conservations départementales aux coordinations départementales des musées », La Lettre de l’OCIM. Musées, Patrimoine et Culture scientifiques et techniques, no 157 (2015), p. 5‑11.]  [21:  Musée d’histoire de Vienne : le coup d’envoi est donné, 05 juillet 2022 : https://www.isere.fr/actualites/musee-dhistoire-de-vienne-le-coup-denvoi-est-donne ] 

La deuxième poursuit cette démarche en envisageant le rôle des musées dans les dynamiques de marketing territorial. Depuis la revendication d’un « effet Bilbao »[footnoteRef:22], suite à l’ouverture dans la ville d’une antenne de la fondation Guggenheim, la dimension marketing du musée est revendiquée dans le déploiement de marques muséales[footnoteRef:23] pour lesquelles le nom de musée devient un emblème.  [22:  « Effet Bilbao ou effet Guggenheim », dans Geoconfluences : https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/effet-bilbao-ou-effet-guggenheim ]  [23:  Martine REGOURD (dir.), Marques muséales : un espace public revisité [actes du colloque international, 2-3 juin 2016], Bayonne, Institut universitaire Varenne, 2018.] 

La troisième dynamique est celle de la nécessité de circonscrire le territoire, de le fabriquer conceptuellement, tel le « concept culturel de l’Ardenne » qui pour le musée de la Grande Ardenne répond à quatre mots-clés : la forêt, le merveilleux, la force et la paix. 
Enfin, la dernière dynamique envisage le territoire du musée au-delà de ces murs, dans une logique de « hors-les-murs »[footnoteRef:24] qui s’inspire d’abord des écomusées mais aussi des centres d’interprétation. Un musée comme La Fonderie, musée bruxellois de l’industrie et du travail[footnoteRef:25], propose ainsi toute une programmation de visites, balades, parcours qui permettent une découverte de Bruxelles-Capitale et envisage le patrimoine du musée en dehors de ses seuls murs.  [24:  Serge CHAUMIER & Marie KURZAW (dir.), Le musée hors les murs, Dijon, OCIM, 2019.]  [25:  Site internet de La Fonderie, les parcours de la Fonderie : https://www.lafonderie.be/musee-visites-et-activites/parcours-de-la-fonderie/ ] 

En conclusion, il ne s’agit pas ici de proposer une nouvelle catégorie à une ribambelle de catégories préexistantes, mais plutôt d’envisager la manière dont le musée, au XXIe siècle, engage une multiplicité de rapport à son territoire. Cette perspective nécessite d’une part une approche ouverte de la notion de territoire et également une approche institutionnelle du musée qui, combinée, permettent de réinterroger le rôle social – parmi d’autres – du musée. 
